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INTRODUCTION

Un obje ctif ultim e  : lim ite r l'e xplos ion e t la dive rs ification de s  acte s  de  
délinq uance

Les dernière s  statistiq ue s  de  l'O bs ervatoire  National de  la Délinq uance sont s ignificative s  : 
augm entation de s  atte inte s  et violence s  aux personne s , gratuité crois sante  de s  délits , etc... Autant 
d'évolutions  subie s  et parfois  subite s , q ue  le s  dispos itifs  de  prévention pe inent à anticiper aujourd'h ui. 

Ce s  ch angem ents  récents  sont d'un im pact plus q ualitatif q ue  q uantitatif. En effet, bien q ue  l'on obs e rve 
une  dim inution de  la délinq uance globale, la violence aux personne s  e st en nette  augm entation. Ce s  type s  
d'évolutions  nous  interrogent à nouveau sur la com plétude  de s  m éth ode s  de  prévention.

Ce docum ent tente  d’apporter de s  répons e s  à trois  q ue stions  : 

- Prend-on suffisam m ent en com pte le s  critère s  com plexe s  propre s  à l’environnem ent de  la délinq uance 
dans  la prévention ?

- Som m e s -nous  en m e sure  de  déceler de s  s ignaux précurs eurs , voir « au-devant » le fait délinq uant avant 
q u’il ne  s e  produis e , principe  m êm e  de  la prévention ? Pouvons -nous  réalis e r une  ve ille de  ce s  s ignaux ?

- Pouvons -nous  dispos e r d’une m éth ode  prospective efficace, capable d’anticiper avec réactivité et 
efficacité l’évolution du fait délinq uant ? 

Quelq ue s  exem ples  sont à cet égard révélateurs  : la prem ière  apparition de s  « tags  », l'ém ergence  de  
« bande s  de  filles  », de  nouvelles  form e s  d’atte inte s  à la société aux aspects  protéiform e s  (terrorism e).

Ils soulèvent tous  le problèm e de  l’identification « à tem ps  » de  s ignaux précurs eurs  de  délits  constatés  
plus  tard. 

Quels sont alors  le s  déterm inants  de  ce s  délits  ? Suffis ent-ils  à expliq uer le pas sage  à l'acte ?
En q uoi l'organisation et le s  outils de  prévention actuels ne  peuvent-ils  réagir aux m enace s  ? Autant de  
q ue stions  parais sant dérisoire s  a poste riori, tant il e st souvent s im ple d'analys er ce s  ph énom ène s , dès  lors  
q u'ils  sont déjà installés dans  nos  sociétés . 

Pourtant, une  foule de  petits  événem ents  constatés  ch ez de  nom breux partenaire s  de  la prévention 
devraient nous  convaincre  de  focalis e r nos  efforts  sur ce s  q ue stions .

Quelque s  exem ples

Signaux dans de s  proce s su s  de victim ations à Lyon. 
Un travailleur social intégré dans  un état m ajor de  police , nous  a fait état d'inform ations  

cons ignée s  dans  de s  m ains  courante s  et différents  rapports  sociaux dans  le s q uelles  figuraient de s  
inform ations  à caractère  anticipatoire .  Le rapproch em ent de  ce s  inform ations  m ontrait une  e scalade vers  
de s  agre s s ions  s exuelles  de  jeune s  filles  par de s  cam arade s  de  collège au bout de  2 ans .

Signaux dans l'établis s em ent d'un rés eau de prostitution.
Les m êm e s  type s  d'obs e rvations  ont été faits  sur de s  fugueus e s  dont les  acte s  ont été tracés  à 

travers  différents  docum ents  de  police  et de  travailleurs  sociaux. 
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L'h ébergem ent par une  adulte de  ce s  fugueus e s  n'avait pas  été rapproch é à leur identité, pourtant 
m entionnée  dans  d'autre s  docum ents  en relation avec les  faits  de  prostitution. L'adulte fut m is e  en exam en 
plus tard pour proxénétism e .

Signaux avant-coureurs  du 11 Septem bre 2001. 
Dans  l'obs ervation a posteriori de s  faits  précédant les  attentats  de  Septem bre  2001 à New  York , 

un certain nom bre  de  s ignaux apparem m ent sans  s ignification auraient pu prés enter un s ignal d'alerte  
avant-coureur s i ce s  dernie rs  avaient été m is  en corre spondance . Exem ple : l'inform ation "apprendre  à 
faire  décoller un avion sans  s 'intére s s e r à son atterris sage", conjuguée  à "le stagiaire  pilote a effectué un 
stage en Afgh anistan" sont rich e s  d'ens e ignem ent face aux événem ents  futurs . Ce s  inform ations  n'ont pu 
être  rapproch ée s , elles  ne  prés entaient pas  ch acune de  pertinence  supplém entaire  pour ch aq ue  obs e rvateur 
(l'instructeur pilote et le s  s e rvice s  ayant l'inform ation de  séjour en Afgh anistan).

C'e st cette  vis ion particulière  de  la prévention q ue  nous  développons  ici, avec s e s  prolongem ents  concrets  
en term e s  de   m éth ode , d'organisation et d'outils . 

Nous  verrons  q u'elle m et en oeuvre une  analys e  causale de s  ph énom ène s  basée  sur le s  faits , une  
com posante probabiliste  d’analys e  du ris q ue , unifiée s  dans  une  dém arch e  prospective dont les  donnée s  de  
terrain et de s  indicateurs  déja existants  constituent la m atière  prem ière . Ce sont là autant de  conditions  
néce s saire s  à la projection de  scénarios  crim inels plaus ible s .

De  nouvelles  piste s  de  prévention re stent donc à finalis e r, par une  ve ille pertinente  de s  
déterm inants  locaux de  la délinq uance et de s  variables  à surve iller, q u'ils  concernent le s  violence s  
urbaine s , le s  délits  de  voie  publiq ue , le s  trafics  de  drogue, l'économ ie  souterraine , etc.

Nous  dre s sons  donc en prem ière  partie  le s  piste s  d'am élioration de  la prévention à m êm e  d'être  
satisfaite s  par un systèm e  d'identification précoce de  s ignaux d'alerte s  de  délinq uance .

Dans  une  s econde  partie , nous  proposons  une  dém arch e  d'intégration du traitem ent de   "s ignaux 
d'alerte s" dans  le s  dispos itifs  de  prévention existants . Nous  décrivons  égalem ent les  m oyens  néce s saire s  à 
son im plém entation et le s  conditions  opérationnelles  de  sa m is e  en place .
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A. LES LIMITES DE LA 
PREVENTION

I. DES LIMITES A L'EVALUATION

1. Une  approch e  h is toriq ue m e nt 
s tatis ticie nne

La m e sure  de  la délinq uance e st une  
initiative récente , succédant à une  brève accalm ie  
d'après -guerre  jus q u'en 19 50. Cette pris e  de  
conscience  politiq ue  a m otivé la m is e  en place 
d'outils de  m e sure , le s  bas e s  de  donnée s  STIC-FCE 
(Systèm e  de  traitem ent de s  infractions  constatée s -
Faits  constatés  et élucidés). La synth ès e , plus  
connue, en e st l’état « 4001 ». De stiné à l'origine  à 
m e surer l'action de s  force s  de  police , ce  dernie r e st 
utilisé égalem ent pour m e surer l'évolution de  la 
délinq uance sur de s  période s  courte s  (plus ieurs  
m ois), tout com m e la détection de  tendance s  
lourde s  (sur plus ieurs  année s).
Seule ce s  dernière s  tendance s  peuvent donner lieu à 
interprétation, avec beaucoup de  précautions .  O n 
notera par exem ple le déplacem ent de s  agre s s ions  
du dom icile vers  la rue  de  19 9 4 à 2004.

Les  obs e rvatoire s  locaux de  la délinq uance 
m is  en place par le s  CLSPD (1)  réalis ent en 
pratiq ue  une  contextualisation de  cet état "4001" 
aux spécificités  de  la délinq uance locale. Un 
ciblage de s  faits  délinq uants  s ignificatifs  à 
différents  niveaux perm et de  retenir le s  agrégats  
d'indicateurs  pertinents  pour établir un plan de  
prévention (fich e s  actions).

Un tel systèm e  d'évaluation, s 'il peut constituer une  
aide  à l'action, n'éch appe pas  aux inconvénients  liés  
à l'analys e  statistiq ue . En effet, le s  étude s  
longitudinales  pourront ach opper sur la certitude  
q ue  de s  variables  supposée s  de  délinq uance sont 
indépendante s , brouillant ains i la rech e rch e  
pertinente  de s  caus e s .

Ains i "les  com portem ents  de  dégradation, de  vol, 
d’agre s s ion, de  consom m ation de  psych otrope s  
n’ont pas  le s  m êm e s  déterm inations  statistiq ue s . 
Les  effets  de  l’âge, du s exe , du niveau socio-
économ iq ue , etc. ne  sont pas  le s  m êm e s  sur toute s  
ce s  variables … il n’existe  donc pas  d’explication de  
la délinq uance en général " (2).

2. De s  évaluations  q ualitative s  
e ncore  parce llaire s  e t clois onnée s

Cette dém arch e  statisticienne  ne  préjuge en 
rien néanm oins  de s  efforts  d'analys e s  q ualitative s  
territoriales  ou globales .

Ains i nous  disposons  d'un th e rm om ètre , 
l'éch elle BUY Trong, q ui peut nous  rens e igner sur 
la "tem pérature '' d'un état de  violence dans  une  
cité. Cette éch elle perm et de  m e surer de s  
s ym ptôm e s  précis , et en cela d'indiq uer une  
dynam iq ue  de  troubles . Elle ne  nous  perm et pas  
pour autant d'en évaluer le s  caus e s .
 Plus de stiné à l'action, le rens e ignem ent 
crim inel réalisé par le s  Rens e ignem ents  Généraux, 
voire  le s  force s  régalienne s  de  police  et de  
gendarm erie , peut constituer un outil d'aide  à la 
décis ion efficace . Ains i le s  enq uête s  en m ilieux 
ouverts , à travers  le s  com pte -rendus  de  
surve illance, fournis s ent de s  inform ations  à 
caractère  anticipatoire  extraite s  du prés ent. Elles  
im pliq uent néanm oins  de  braq uer le s  jum elles  de  
l'inve stigation là où, d'une  certaine  m anière , 
l'enq uêteur attend ce  q u'il ch erch e .

D'autre s  analys e s  q ualitative s  ont lieu dans  
le s  obs e rvatoire s  de  la délinq uance . Elles  m ettent 
en oeuvre de s  travaux collégiaux sur certaine s  
th ém atiq ue s  de  délinq uance, et de s  confrontations  
de  points  de  vue entre  spécialiste s . Elles  ne  
constituent pas  pour autant un rapproch em ent 
systém atiq ue , en tem ps  réèl, de s  faits  délinq uants  
sur une  géograph ie .

Les  prédicteurs
D’une autre  nature  e st l’étude  de s  s ignaux 

prédictifs , prés entant un intérêt certain dans  la 
prévention. Ains i, à l'INH ES (3),  une  q uarantaine  
d’indicateurs  ont été isolés , cons idérant fréq uence  
et âge  m oyen d’apparition de s  faits  délinq uants  sur 
une  étude  de  délinq uants  m ultirécidiviste s  . Ce s  
outils relèvent d’une rech e rch e  de  tendance s  
lourde s  différant de  l’état 4001 par la nature  de s  
variables  et le niveau d’obs e rvation. Ains i, de s  
corrélations  ou de s  liens  de  causalité sont 
rech e rch ée s  entre  le fait délinq uant et de s  facteurs  
de  terrain du délinq uant, à savoir s e s  
caractéristiq ue s  psych osociales .

(1) Cons e ils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance
(2) Sébastian roch é
(3) Institut National de s  H aute s  Etude s  de Sécurité
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De s  inform ations  form e lle s  e t inform e lle s  
non traitée s

Dans  Violence s  et insécurités  urbaine s , 
Alain Bauer et Xavier Raufer soulignent la non 
pris e  en com pte de  docum ents  dans  la constitution 
d’un corpus  d’inform ations  de  délinq uance à 
caractère  préventif. Quelles  sont-elles  ?

 * De s  inform ations  ém anant de  rapport de s  
s e rvice s  :
- Police m unicipale, 
- agents  de  prévention ou de  citoyenneté, 
- personnels de s  s e rvice s  sociaux, 
- personnels scolaire s  ou d’accom pagnem ent 
sportif, de s  CES,
- agents  tech niq ue s  ou concédés  : le s  agents  de s  
office s  H LM  et sociétés  de  transports  publics .

 * D’autre s  docum ents  plus  inform els tels q ue  :
- Les  courrie rs  de s  adm inistrés  et usagers ,
- De s  élém ents  factuels extraits  de s  m edia locaux.

Cette évaluation n’e st pas  exh austive, m ais  prés ente  
un noyau d’inform ations  potentiellem ent disponible 
sur la plupart de s  dispos itifs  de  prévention.

4. Lim ite s  dans  l'évaluation s patiale  : 
éch e lle s  de  délinq uance  e t 
géograph ie s

Autre  cloisonnem ent de s  vis ions , la barrière  
de s  ch am ps  pénal et infra-pénal pers iste . Cette 
étanch éïté entre  de s  profe s s ionnels tributaire s  d'une  
vis ion parcellaire  de s  délinq uants  dans  leur 
parcours  de  vie , gêne  un suivi dans  leq uel les  
acteurs  de  la prévention doivent parfois  com prendre  
le pas sage  d'un type  de  délinq uance à un autre . De s  
s igne s  annonciateurs  de  troubles  re stent ains i 
définitivem ent "piégés" ch ez ce s  profe s s ionnels .
Cette m ouvance crois sante  entre  éch elles  de  
délinq uance a été particulièrem ent m is e  en avant 
par Jean-M arc Berlioz, directeur de  l’INH ES, le 24 
Juin 2005 au colloq ue géostratégie s  2000 :

O r  "c’e st un enjeu de  localisation q ui 
s’affirm e  dans  la lutte contre  le terrorism e . Il e st 
fondam ental de  pouvoir s’appuyer sur une  vis ion à 
la fois  large et fine , q ui établit de s  liens  entre  de s  
faits  de  délinq uance à la m icro-éch elle d’un 
q uartier, et l’approch e  m acro-économ iq ue  de  
filière s  de  financem ent".

D'une  façon générale, le s  outils de  m e sure s  s e  
concentrent sur le triangle acte / victim e  / auteur, 
dans  la logiq ue  du «_ ou_ », souvent au détrim ent 
du «_ et_ ». 

Ce cloisonnem ent e st la conséq uence  de s  
différence s  de  vis ions  de s  partenaire s  de  la 
prévention, pour le s q uels le s  conditions  d'un 
travail en com m un au q uotidien ne  sont pas  
toujours  réunie s .

3. De s   s ource s  docum e ntaire s  
opérationne lle s  pe u e xploitée s

Mains  courante s

Le registre  de  m ains  courante s  e st un 
docum ent de  journalisation de s  événem ents  
enregistrés  par un com m is sariat de  police . Pour 
ch aq ue  fait enregistré, le s  m odalités  et h orodatage 
d’intervention de s  fonctionnaire s , leurs  contrôles  
(vérifications  d’identité, patrouilles … ) et le s  faits  
relevés  constituent autant d’inform ations  sur de s  
contexte s  d’incidents  pos s ible s . Un traitem ent 
autom atisé de  ce  registre  e st pos s ible depuis  un 
arrêté du 24 Février 19 9 5, à but statistiq ue  et de  
rech e rch e  en interne  dans  le s  s e rvice s . H orm is  un 
accès  facilité à de s  inform ations  précis e s  pour le s  
policiers , un form atage forcé de  la sais ie  par le s  
logiciels a souvent pour effet de  réduire  le nom bre  
d’inform ations , par nature  inform elles , c’e st à dire  
non structurée s  car cons ignée s  de  façon libre  par 
le s  policiers .

Elles  sont néanm oins  susceptibles  de  contenir de s  
s ignaux im portants , susceptibles  de  dégager de s  
profils de  groupe s  délinq uants  par géograph ie s , 
sur l'ens em ble d'un parcours  de  vie , à l'école, dans  
le s  transports , etc... autant d'inform ations  pouvant 
expliq uer l'am orce  d'un proce s sus  délictueux.
 
O r bien de s  m ains  courante s  ne  sont encore  pas  
traitée s  au plan national. Confiée  à de s  opérateurs  
h um ains , la tâch e  en s e rait vaine , car la m is e  en 
corre spondance d'inform ations  relevant de  
m illiers  de  docum ents  ne  peut être  à leur portée . 
Seuls de s  consultations  pour de s  événem ents  
précis  ou de s  calculs statistiq ue s  par agrégats  sont 
réalisables .
Il n'a pas  été réalisé pour l'h eure  de  traitem ent 
autom atisé de s  liens  entre  toute s  ce s  inform ations .
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II. LIMITES DES MODELES TH EORIQUES 
DE LA DELINQUANCE

Abs e nce  d'unification de s  th éorie s  
pouvant conduire  à un m odèle  
e xploitable

Si nous  nous  tenons  aux th éorie s  
sociologiq ue s  de  la délinq uance, elles  ont pour 
objectif d’expliq uer le s  faits  délinq uants  au niveau 
m acrosociologiq ue  par de s  lois  (th éorie s  
m ultifactorielles), de s  notions  d’action ou d’acteur 
(th éorie s  actionniste s), ou de  culture  : « sous -
culture s  déviante s  », de  tens ion et d’étiq uetage 
(th éorie s  culturaliste s).

Ce s  courants  pe inent à unifie r dans  une  s eule 
dém arch e  le s  déterm inants  de  l’individu 
délinq uant et ceux de  son environnem ent 
(Farrington). 

Dans  la suite , nous  prenons  le parti de  cons idérer 
le délinq uant com m e acteur individuel dans  son 
évolution tem porelle et dans  son environnem ent 
social, cons idérant en retour l’influence de  ce  
dernie r sur l’individu, le s  deux entités  « vivant » 
dans  une  interaction continue .

Nous  nous  appuyons  en cela sur l'établis s em ent et 
"l'encastrem ent social" de  nouvelles  identités  
délinq uante s , créant ains i de  nouveaux niveaux 
d'acteurs . Le fondem ent th éoriq ue  en e st le 
découplage en sociologie  (W h ite), d'où il résulte 
q ue  l'individu ém ane de  s e s  s eules  relations . Cette 
dernière  approch e  « relationnelle » de  l’identité e st 
intére s sante , car elle oriente  la rech e rch e  de  
s ignaux faibles  sur le ch am p relationnel de s  
délinq uants  dans  leur parcours  de  vie , et vis  à vis  
de  leurs  rés eaux.

C'e st un com plém ent au m odèle de  l'action 
rationnelle, q ui perm et de  prendre  en com pte 
l'apparition de  nouvelles  identités  délinq uante s  
dans  le s  analys e s .  Le traitem ent de  ce s  s ignaux 
faibles  perm et précisém ent de  déceler ce s  
ph énom ène s .

C'e st un point capital pour anticiper la form ation 
de  nouveaux gangs , l'ém ergence  de  nouveaux 
rés eaux m afieux et terroriste s , etc...

III. LIMITES LIEES AU FONCTIONNEMENT 
DES DISPOSITIFS DE PREVENTION

1. Une  progre s s ion tim ide  ve rs  une  
approch e  globale  de  la s écurité

Citons  Jean-M arc Berlioz, directeur de  
l’INH ES le 24 Juin 2005 au colloq ue géostratégie s  
2000 :
« Depuis  le s  attentats  du 11 s eptem bre , 
l’affirm ation de  la notion de  sécurité globale tend à 
s e  substituer à la dich otom ie  " sécurité 
intérieure/sécurité extérieure  …  M ais  peut-on s e  
contenter de  cette  approch e  uniq ue  ? Ne doit-on 
pas  lui as socie r de s  notions  com m e le ciblage et la 
traçabilité ? …

Plus loin :

…  L’O bs ervatoire  national de  la Délinq uance 
propos era un panoram a vaste  et affiné de  la 
délinq uance pour m ieux la contenir et la com battre . 
Cette m e illeure  connais sance  s e ra rendue  pos s ible 
par la fine s s e  du ciblage (logiq ue  du territoire) et la 
traçabilité (logiq ue  de s  flux). »

Ces  orientations  récente s  m ontrent q ue  la 
prévention n'e st q u'au début d'un vaste  ch antier, 
dans  leq uel les  m éth ode s  doivent s 'adapter à un 
environnem ent à l'instabilité crois sante .

2. Faible s s e  du rapport 
e xploration/e xploitation de  la 
préve ntion

Sur le terrain de  la prévention, s eul un 
rapproch em ent épisodiq ue  d'indicateurs  ou de  
plans  d'actions  a lieu entre  partenaire s  de  la 
prévention. 

En effet, q uel q ue  soit l'éq uilibre  
prévention/répre s s ion proposé à travers  le s  
législature s , c'e st sur l'individu ou l'acte délictueux 
q ue  s e  focalis e  la prévention. Les  obs e rvations  sont 
parfois  com partim entée s , non synch rone s , et 
attach ée s  ch acune à une  culture  profe s s ionnelle aux 
objectifs  parfois  divergents  sur le court term e  
 (justice , police , bailleurs , as sociations , etc...). 
M algré le s  progrès  is sus  de  la m is e  en place de s  
CLSPD, un renforcem ent de  l'exploration s 'avère  
encore  néce s saire . 6



3. Une  évaluation incom plète  de s  
ph énom ène s  dans  le ur rapport au 
te m ps

Dans  un objectif de  prévention, nous  
disposons  déja d’un outil génériq ue  perm ettant de  
dégager certaine s  projections  du pas sé sur le futur, 
l'état "4001". Ce dernie r e st à m êm e  de  favoris e r 
la prévention par de s  actions  appropriée s  pour 
réduire  la délinq uance sur de s  ph énom ène s  ciblés . 
L’outil e st alors  adapté à l’interprétation de  
variations  lente s  et de  tendance s  lourde s , donc à 
une  cinétiq ue  de  ph énom ène s  délinq uants  
particulièrem ent lente, dans  une  approch e  
m acroscopiq ue . 

Cependant les  indicateurs  construits  à 
partir de s  variables  de  délinq uance de  l’état 4001 
ne  prennent pas  en com pte le prés ent. En effet, le s  
effets  futurs  attendus  à partir de  ce s  indicateurs  
sont déduits  « en regardant dans  le rétrovis eur ».
L’obs ervation s‘exerce  donc avec un retard 
substantiel par rapport aux événem ents  
générateurs .

Ains i il e st difficile, dans  l’exploitation de  l’état 
4001, de  prendre  en com pte la tem poralité 
néce s saire  à anticiper la survenance 
d’im prévis ibilités  et de  « bifurcations  » du fait 
délinq uant.  A titre  d'exem ple, le s  form e s  
ém ergente s  telles  q ue  le s  agre s s ions  en réunion 
film ée s  sur téléph one s  portables , "le jeu du 
foulard",  etc... éch appent à la plupart de s  outils .

Seule une  m éth ode  effectuant de s  projections  du 
présent vers le futur peut répondre  à cette  
dernière  exigence .

Rapproch er passé et présent dans les 
projections d e  tendance s

De  ce s  précédents  constats , il e st devient 
alors  néce s saire , pour le s  partenaire s  de  la 
prévention, de  partager la m êm e  vis ion de s  faits  
délinq uants , pas sée  et prés ente , face au 
prés entism e  crois sant de s  délinq uants .

Cela ne  peut être  effectif q u'à la condition de  
crois e r égalem ent leurs  expertis e s  en tem ps  réel.
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B. UNE NOUVELLE DEMARCH E 
GLOBALE DE PREVENTION

Expliq uer la causalité de  la délinq uance 
dans  un environnem ent  par nature  com plexe ne  
peut cons ister en la de scription d'une  com binatoire  
exh austive caus e s -effets  globale. Elle s e rait en effet 
em piriq uem ent inapplicable (Edgar M orin).

Il ém erge  donc la néce s s ité d'une  analys e  
causale continue , en pris e  sur le pas sé et le prés ent, 
com plém entaire  aux analys e s  q ualitative s  actuelles . 
(Etude s  de  prédicteurs , analys e s  q ualitative s  de s  
obs e rvatoire s , s ystèm e s  d'inform ation 
géograph iq ue s , etc...). M ieux, il faut tendre  à 
l'intégration de  ce s  deux type s  de  m éth ode s  dans  un 
systèm e  d'inform ation global q uand cela e st 
pos s ible .

Autre  point e s s entiel, un systèm e  de  
prévention ne  doit pas  s e  reconfigurer face aux 
s ignaux q ue  lui envoie  l'environnem ent, au ris q ue  
de  perdre  son efficacité. O r c'e st ce  q ui s e  pas s e  
dans  beaucoup d'organisations  de  prévention, par 
de s  ajustem ents  politiq ue s  et opérationnels . Un 
systèm e  de  ve ille prospectif efficace apporte  en 
effet suffisam m ent d'anticipation dans  l'action au 
systèm e  stratégiq ue  du dispos itif de  prévention. 
C'e st une  m anière  de  le prévenir de  sa propre  
réorganisation, q ui aurait lieu dans  l'urgence , au gré 
de s  événem ents  de  la délinq uance locale.

I. INTEGRER LA PROSPECTIVE DANS 
L'OBSERVATION EN TEMPS REEL DES 
FAITS DELINQUANTS

L’originalité de  la dém arch e  prospective e st 
q u’elle propos e  un ch em inem ent invers e  à celui 
utilisé pour la projection de  tendance s  : elle place 
dans  le futur un obs e rvatoire  fictif d’où elle obs e rve 
le prés ent et le futur de s  ph énom ène s  étudiés .

Deux dim ens ions  la caractéris ent :
- Le tem ps  intervient dans  l’étude  de s  actions  et 
rétroactions  entre  pas sé, prés ent et futur : le s  
tendance s  et faits  porteurs  d’avenir y prennent la 
place e s s entielle.

- Dans  la dim ens ion spatiale, c’e st l’analys e  
structurelle du ph énom ène ou du systèm e  q ui va 
produire  le s  élém ents  et le s  relations  entrant en jeu. 

Ce s  élém ents  sont  le s  régulateurs  perm ettant au 
systèm e  de  s e  m aintenir. Ils sont m atérialisés  par 
le s  th èm e s , acteurs  et critère s  de  la délinq uance 
locale.

II. REPLACER LA DONNEE AU CENTRE 
DU PROCESSUS DE DECISION

Les inform ations  néce s saire s  à dégager un 
s ens  pour de s  actions  de  prévention ciblée s  sont 
portée s  par le corpus  de s  source s  docum entaire s  
de  toute s  sorte s  prés ente s  dans  ch aq ue  bureau de s  
acteurs  de  la prévention.
Que ce  soit une  m ain courante, un rapport de  
bailleur de  transport sur de s  incivilités , etc..., ce s  
texte s  bruts  ont vocation à être  transform és  en 
inform ation à valeur ajoutée , non s eulem ent dans  
le s  inform ations  q u'ils  contiennent, m ais  surtout 
dans  le s  liens  entre  ce s  inform ations .

De s  outils de  traitem ent de  m as s e  de  ce  type  de  
corpus  sont utilisés  depuis  plus ieurs  année s  dans  
d'autre s  dom aine s  de  la ve ille et de  la prospective , 
principalem ent en intelligence  économ iq ue  et en 
rens e ignem ent.

Ce s  outils sont pour la plupart de s  outils d'analys e  
de  texte s  basés  sur le s  rés eaux sém antiq ue s  (outils 
de   "Text M ining").

III. S'INSPIRER DU RETOUR 
D'EXPERIENCE D'AUTRES TYPES DE 
VEILLE

A l'aide  de  ce s  outils, la th éorie  de s  
s ignaux faibles  a inspiré de  nom breux 
développem ents  dans  ce s  dom aine s . Ils ont 
débouch é sur de s  retours  d'expérience  fructueux 
en intelligence  économ iq ue , as surant parfois  la 
survie  de s  organisations  q ui le s  utilisaient.

Dans  l’objectif d’une utilisation concrète  
de  ce s  s ignaux, Ansoff (19 75) a m ontré 
q u’interception, traitem ent et interprétation de s  
s ignaux faibles  sont e s s entiels au m anagem ent de s  
organisations . Nous  décrivons  dans  le ch apitre  
suivant les  principe s  de  cette  th éorie . (Ce s  
"s ignaux faibles" ont reçu aus s i le vocable de  
"s ignaux d'alerte s  précoce s" (Lesca). Nous  le s  
q ualifierons  dans  ce  docum ent de  s ignaux 
d'alerte s). 8



Le but de  cette  dém arch e  e st déviter aux 
organisations  de  subir le fait nouveau en 
constituant à tem ps  une  répons e  à partir 
d’inform ations  fragm entaire s . Interpréter ce s  
inform ations  peut suggérer q u'un événem ent 
susceptible d'être  im portant pour l'avenir e st en 
train de  s 'am orcer. C’e st là une problém atiq ue  
type  de  prévention. 

Nous  proposons  donc une  solution de  collecte et 
de  traitem ent autom atisés  de  ce s  s ignaux dans  un 
systèm e  de  ve ille global, intégré aux dispos itifs  de  
prévention actuels . 

De s  s ignaux forts  et faibles  sont dispensés  en 
parallèle par l’environnem ent, le s  s ignaux forts  
étant porteurs  d’un ordre  spécifiq ue  reconnu à 
l'avance par l’organisation. La reconnais sance  et 
l'identification de s  s igaux faibles  n’e st pas  
im m édiate  car leurs  donnée s  brute s  prés entent 
souvent à l’origine  un caractère  inattendu et 
néce s s itent un traitem ent particulier pour en 
dégager le s ens . 

1. L'apport de  la th éorie  de s  
s ignaux faible s

De  faits  porte urs  d’ave nir aux s ignaux 
faible s

Ansoff introduit le s  s ignaux faibles  
com m e inform ations  annonciatrice s  d’évènem ents  
futurs , q ue  ce s  dernie rs  s e  m atérialis ent sous  
form e  d’opportunités  ou de  m enace s .

Le term e  « faible » caractéris e  à la fois  
leur intens ité (s igne s  faiblem ent décelables), et 
leur pos ition très  en am ont de  ch angem ents  
im portants , perm ettant ains i une  grande  m arge  de  
m anœ uvre décis ionnelle, intére s sante  dans  un 
objectif de  prévention. 
Cons idérés  un par un, ce s  s ignaux peuvent être  
incertains , vague s  et am bigus . Ils peuvent ne  pas  
prés enter de  pertinence  intrinsèq ue  à un 
obs e rvateur uniq ue . Ils sont eux aus s i de  nature  
événem entielle.

O r cet éloignem ent de  l'événem ent et la faible 
intens ité de  ce s  s ignaux contraste  avec la force  de  
leurs  conséq uence s . 

Ce s  dernière s  peuvent être  anticipée s , à condition 
de  faire  concorder ce s  s ignaux dans  le tem ps  et 
l'e space, en rapproch ant les  obs e rvations  et points  
de  vue de s  différents  obs e rvateurs .

Tirer parti de  ce s  s ignaux, c'e st m ieux anticiper 
l'apparition du ph énom ène délinq uant dans  le tem ps  
et l'e space .
- l'e space , en définis sant judicieus em ent le s  
géograph ie s  obs e rvée s ,
- le tem ps , en raisonnant sur de s  ench aînem ents  
tem porels d'événem ents  et de  probabilités  
d'événem ents  face à de s  acte s  de  délinq uance .

Un systèm e  de  traitem ent de  ce s  s ignaux e st en 
m e sure  de  dater ce s  événem ents , am enant ains i à 
capitalis e r un savoir sur le s  ench aînem ents  
caus e s/conséq uence s .

L'analys e  de  ce s  s ignaux faibles  peut égalem ent être  
réalisée  à partir de  source s  docum entaire s  très  
variée s  : texte  écrit, oral, sais ie s  sur PDA.

De s  s ignaux faible s  aux s ignaux d'ale rte s

Les s ignaux d'alerte s  s e  construis ent à partir de s  
s ignaux faibles , car c'e st le s ens  donné à ce s  
s ignaux par le s  obs e rvateurs  q ui leur donnent toute 
leur pertinence  dans  la prévention.

2. Le  délinq uant : un cas  particulie r 
de m odèle  acte ur-re lation

La continuité d'un acteur individuel résulte 
d'une  construction perm anente  de  soi avec de s  
rupture s  de  trajectoire s , voire  plus ieurs  im age s  
d'acteur social attach ée s . De s  auteurs  m ontrent en 
particulier q ue  l'acteur individuel e st une  form e  
d'irrévers ibilité sociale. Les  acteurs  collectifs  s e  
caractéris ent alors  par la résultante de  jeux interne s  
et d'interactions  externe s  et constituent égalem ent 
de s  irrévers ibilités , tout com m e le s  re s source s  et 
contrainte s  rencontrée s  par le s  acteurs . 

Les  tentative s  d'actions  de  ce s  dernie rs  sont 
alors  encastrée s  dans  le systèm e  de s  relations  
sociales . Une structure  pertinente , celle de s  
relations , expliq ue  donc pour la plupart le s  
com portem ents  sociaux en général.
C'e st sur ce m odèle relationnel et la th éorie  de s  
s ignaux faibles , q ue  nous  pouvons  établir un 
m odèle prospectif de  com portem ents  délinq uants .

9



En particulier, le s  « carrière s  délinq uante s  », 
la form ation de  groupe s  et de  gangs  délinq uants , la 
crim inalité organisée  et le s  rés eaux m ontants  
d’économ ie  parallèle, participent de  façon très  
intim e  à cette  dynam iq ue  globale. 

IV. AMELIORER LA COACTIVITE DES 
PARTENAIRES DE LA PREVENTION

M ettre  en place un systèm e  d'exploitation de  
s ignaux d'alerte s  précoce s , c'e st franch ir une  étape 
supplém entaire . En effet, le crois em ent 
d'inform ations  anonym isée s  provenant de  plus ieurs  
expertis e s  va constituer un véritable systèm e  de  
"cognition distribuée", q ue  ch aq ue  acteur/expert 
pourra exploiter pour son com pte, tout en intégrant 
son expertis e  dans  une  connais sance  collective . 
Pour le s  CLSPD, c'e st un m oyen d'optim is e r le 
m anagem ent de s  s e rvice s  de  sécurité et de  
résolution de s  troubles .

Agir e n te m ps  e t lie u néce s s aire s

Le bénéfice  e spéré en e st une  m e illeure  
évaluation de s  politiq ue s  de  sécurité, par une  
m e sure  plus  réactive et ciblée de  l'im pact de s  
actions  de  sécurité sur le terrain.

Quant à la prévention, elle s 'enrich it d'une  
véritable analys e  de  la délinq uance locale en tem ps  
réèl, doublée d'une  analys e  crim inelle intégrée  au 
systèm e , et q ui pouvait faire  défaut jus q u'alors .
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C. METH ODE, MOYENS ET 
CONDITIONS

I. METH ODE

Partage de s  inform ations  et dynam iq ue  
partenariale au s e in 'un dispos itif de  prévention 
constituent le s  deux principe s  du systèm e  de  
décèlem ent d'alerte s  précoce s  de   délinq uance . Ce 
dispos itif doit en outre  perm ettre  de  traiter de s  
inform ations  existante s  m ais  non utilisée s , étendre  
le ch am p de s  donnée s  pénales  aux donnée s  infra-
pénales .

1. Un principe  d'anonym is ation de s  
donnée s  de  te rrain

Se pos e  inévitablem ent le problèm e du 
partage et d'un accès  collectif, m êm e  re stre int et 
profe s s ionnalisé, à ce s  inform ations . Sur ce  point 
le s  outils cartograph iq ue s  de  la délinq uance 
donnent un prem ie r recul vis  à vis  de s  lim itations  
légales  et réglem entaire s  liée s  à la protection de  la 
vie  privée, le droit de s  victim e s , l'utilisation de  
fich ie rs  nom inatifs  et l'exercice  du s ecret 
profe s s ionnel. Néanm oins  grâce  à ce s  outils, de s  
CLSPD s 'approprient une  connais sance   com m une 
de s  ph énom ène s  de  délinq uance dans  leurs  
q uartiers , exploitant déjà de s  piste s  d'actions  
favorisant leur anticipation.

2. Un m odèle  de  traite m e nt de s  
s ignaux faible s

Des  s ignaux faibles  à un nouvel outil de  
prévention ?

Face à la nature  s ingulière  de s  s ignaux 
faibles  et du m ode  de  m anagem ent as socié, il 
devient néce s saire  de  concevoir alors  un systèm e  
d’inform ation supportant de s  s ituations  de  
cognition distribuée  (Boland, 19 9 4). La 
problém atiq ue  d’analys e  de s  s ignaux faibles  porte  
im plicitem ent la néce s s ité de  leur traitem ent 
collaboratif. Cette particularité tient 
 e s s entiellem ent de  leur nature , de  la divers ité de  
leurs  source s , de  la m ultitude  de s  liens  en jeu 
entre  organisations  partenaire s .

Les  partenariats  de  CLSPD répondent 
typiq uem ent à ce  m odèle de  traitem ent, s’agis sant 
de  la prévention de  la délinq uance . 

Il e st alors  néce s saire  d'appliq uer une  
m éth odologie  spécifiq ue  à ce  traitem ent 
collaboratif :

- Concevoir une  h euristiq ue  générale pour 
structurer au départ le s  problèm e s  de  délinq uance 
auxq uels nous  nous  attach erons , et déterm iner ains i 
le s  dom aine s  de  s ignaux faibles  à surve iller.

-  M ettre  en œ uvre cette  h euristiq ue  dans  un 
proce s sus  d’apprentis sage  collectif. De s  différence s  
d’interprétation de s  s ignaux par de s  individus  
différents  perm ettent de  m ieux com prendre  
l’environnem ent, m ais  il e st alors  néce s saire  
d’im plém enter une  fonction de  dialogue entre  ce s  
partenaire s  dans  la m is e  en œ uvre d'un outil 
collectif. En effet, la construction de  s ens  s e  réalis e  
en confrontant ce s  différente s  interprétations  q ui 
feront ém erger de  nouveaux concepts  et type s  de  
représ entation. 

En définitive, cela doit être  un apprentis sage  
collectif et continu q ui s 'am orce  puis  « vit ».

Elargir le  ch am p de  donnée s  à traite r

Deux fam illes  d'inform ations  intére s s ent le s  
obs e rvateurs  : le s  inform ations  de  profil et le s  
s ignaux faibles  eux-m êm e s .

- Les  inform ations  de  profil (Th ietart, 19 9 0) 
rens e ignent sur le s  force s , faibles s e s  et potentiels 
de s  acteurs  ciblés  supposés  à l’origine  de  
ch angem ents  (le s  délinq uants). Entre  autre s  acteurs  
pos s ible s , ils  doivent par conséq uent faire  l’objet 
d’une caractérisation précis e  préalable, et le s  
inform ations  de  profil les  concernant doivent 
guider le s  traq ueurs  dans  leur rech e rch e  
d’inform ations . Ce s  inform ations  peuvent être  de s  
prédicteurs , de s  événem ents , de s  caractère s  
psych osociaux, de s  variables .

- Les  s ignaux faibles  eux-m êm e s  sont l’objet de  la 
traq ue , en tant q u’inform ations  inform elles  et 
volatiles , m ais  sont ch ois is  pour une  part à travers  
la perception personnelle de s  obs e rvateurs .
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Cette perception s e ra affinée , de  façon itérative, 
au fur et à m e sure  q ue  le systèm e  d’apprentis sage  
collectif « apprend ».

L’inform ation sélectionnée  doit répondre  à de s  
exigence s  de  pertinence  (coh érente  avec les  cible s  
de  la ve ille) , de  s ignifiance (pouvant produire  du 
s ens  pour un ch angem ent intére s sant le dispos itif 
de  prévention), d’anticipation (potentiellem ent 
annonciatrice  d’événem ents).

Structure r une  pre m ière  re prés e ntation 
ciblée  de s  ph énom ène s  de  délinq uance .

La m atérialisation de  ce s  inform ations  a lieu sous  
form e  de  th èm e s , critère s  et acteurs  de  la 
délinq uance, dans  une  représ entation sém antiq ue  
globale : l'ontologie . Les  outils logiciels envisagés  
im plém entent concrètem ent cette  ontologie , ains i 
q ue  leur visualisation et leur m is e  à jour.

Cette ontologie  peut être  enrich ie  de s  th èm e s , 
acteurs  et critère s , perm ettant de  visualis e r de s  
inform ations  et leurs  nouveaux liens  en langage 
naturel.

Crée r du s ens  à partir de s  s ignaux faibles

Les  s ignaux faibles  étant recue illis  par le 
systèm e , leurs  caractéristiq ue s , com m e il a été 
précisé supra, sont d’être  de s  « inform ations  
fragm entaire s , incertaine s  et am biguë s  ». Une 
prem ière  ph as e  cons iste  alors  à regrouper le s  
inform ations  par th èm e s  afin de  m ieux clas s e r et 
recouper ce s  nouvelles  inform ations . Puis  l’on 
crée  de s  liens  de  s ignification entre  le s  
inform ations  appartenant au m êm e  groupe ou à 
de s  groupe s  différents .
Le clas s em ent d’une nouvelle inform ation dans  un 
de  ce s  regroupem ents  s’effectue de  trois  
m anière s  : par s im ilitude  s’exerçant sur l’idée  ou 
le th èm e  ; par proxim ité s i l’inform ation e st 
proch e  du th èm e  ou pos sède  une  caractéristiq ue  
com m une ; par analogie  directe  ou sym boliq ue  sur 
la bas e  de  re s s em blance s . 

Avantages d e  la m éth ode  sur une  base  d e  
donnée s

Une bas e  de  donnée s  de  faits  délinq uants  
contraindrait à effectuer de s  rech e rch e s  m ulti-
critère s .

Cette dernière  occulterait totalem ent les  critère s  
de  s im ilitude , de  proxim ité et/ou d’analogie  entre  
le s  inform ations  m ém orisée s .

Le  traite m e nt de s  lie ns

L’autre  traitem ent s ignificatif de s  
inform ations  tient aux liens . Ils m atérialis ent une  
typologie  de  raisonnem ents  organisant les  
inform ations  sous  form e  d’une connais sance  ayant 
une  s ignification. 

Les  inform ations  sont regroupée s  à un m om ent 
donné par de s  liens  statiq ue s . M ais  une  bas e  de  
connais sance  de  liens  perm et, à travers  un m oteur 
d’inférence , de  traiter ce s  liens  de  façon 
dynam iq ue  et de  rech e rch e r de s  liens  optim isés  
« invis ible s  » à l’origine . 

De s  outils intégrés  au systèm e  perm ettent ains i 
de s  déductions  autom atiq ue s  à partir d’h ypoth ès e s  
et de  règles  de  déduction approch ée  reposant sur 
de s  liens  sém antiq ue s  et/ou probabiliste s . De s  
h euristiq ue s  de  raisonnem ent peuvent être  
égalem ent appliq uée s  aux liens  stock és .  

Me ttre  e n oe uvre  le  traite m e nt par 
prototypage

Face à un environnem ent com plexe et à 
l’im plication de  partenaire s  très  divers , une  
dém arch e  itérative entre  m is e  en œ uvre de  l’outil, 
validation de  l'acq uis ition collective de s  résultats , 
puis  affinem ent de  l’outil, e st la plus adaptée  dans  
une  prem ière  étape .

Une dém arch e  de  prototypage e st par conséq uent 
la plus adéq uate .

La validation d'un prem ie r prototype perm et alors  
de  dispos e r d'une  plate -form e  génériq ue  pouvant 
être  déployée  sur la plupart de s  s ite s  de  prévention.
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 L'arch ite cture  de  traite m e nt

Les s ignaux faibles  de  délinq uance proviennent de  l’environnem ent ph ys iq ue  (entités  urbaine s  
géograph iq ue s  : q uartiers , axe s  de  transports , centre s  m édico-psych iatriq ue s , etc.) et h um ain (individu, 
groupe s  sociaux divers). Ils doivent être  intégrés  dans  le systèm e  de  traitem ent à partir de  deux éch elles  
de  tem ps  différente s  : 

- A la survenance d’un événem ent déclench ant instantaném ent la sais ie  d’une  inform ation par un 
obs e rvateur autorisé : c’e st par exem ple la caractéristiq ue  d’une incivilité constatée  par un agent de  
transport autorisé à transm ettre  cette  inform ation à un PC sécurité. Ce s ignal e st capté en tem ps  réèl et 
peut être  transm is  im m édiatem ent au systèm e  acce s s ible aux autre s  partenaire s  (bailleur et gendarm erie  
par exem ple). Une sais ie  directe  dans  le systèm e  de  traitem ent de  s ignaux faibles  peut être  effectuée  par 
le bailleur, ou m is e  à dispos ition dans  s e s  m ains  courante s  pour traitem ent ultérieur.

- A posteriori aux événem ents  constatés  ou déjà pris  en ch arge  (incivilités , délits , crim e s) : ce  sont 
de s  s ignaux faibles  prés ents  dans  le corpus  docum entaire  depuis  une  longue période . Ce s  s igne s  
annonciateurs  doivent alors  être  m is  en corre spondance avec les  s ignaux déja intégrés  dans  le corpus , 
étant susceptibles  de  dégager ens em ble une  inform ation de  prévention pertinente . 

Ce proce s sus  de  traitem ent e st par conséq uent itératif, et im pliq ue  l’intégration de s  connais sance s  
accum ulée s  de s  faits  délinq uants , de s  inform ations  progre s s ivem ent intégrée s  du contexte  de  la 
délinq uance locale. La figure  1 ci-de s sus  illustre  ce  proce s sus .

Principe  du dis pos itif « s ignaux faible s  »

figure  1
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Le cycle d'exploitation.

Le param étrage étant ach evé, c'e st un 
cycle traitant de  nouvelles  inform ations  is sue s  du 
terrain q ui dém arre . La sais ie  d'inform ations  
h um aine s  et leur alim entation autom atisée  pour 
le s  docum ents  dans  le corpus  vont enrich ir 
l'ontologie  en th èm e s, critère s et acteurs.

Ce cycle com porte  2 ph as e s  succe s s ive s , q ui s e  
répètent à la fréq uence  souh aitée  par 
l'obs ervatoire  en ch arge  de  l'exploitation :

- la traque ,

- le plan de  classem ent.

La traq ue  cons iste  à enrich ir l'ontologie  de  
nouvelles  inform ations , et dégager de  nouveaux 
liens  entre  le s  inform ations  de  délinq uance . 

La sélection de  ce s  liens  pertinents  a lieu dans   la 
deuxièm e  étape dite  plan de  clas s em ent.

A l'is sue  de  ce  plan de  clas s em ent, de  nouveaux 
s ignaux d'alerte s  sont alors  potentiellem ent 
utilisables . Ils perm ettant de  projeter de s  m icro-
scénarios .

Ce cycle traq ue/plan de  clas s em ent peut alors  s e  
reproduire  autant de  fois  q ue  néce s saire .

Ce cycle e st représ enté figure 3 page 16.

3. Le  proje t

Le projet de  décèlem ent de  s ignaux 
d'alerte s  vis e  à im plém enter un prototype de  
traitem ent dans  un CLSPD.

Il s 'articule en 2 étape s  : 

- une  étape de  préparation de  la plate -form e  de  
traitem ent de s  s ignaux,

 - une  étape itérative, le cycle d'exploitation, 
alim entant le capital de  connais sance s  initial de  
cette  plate -form e .

L'étape préparatoire  s e  découpe en 3 ph as e s  :

. une  ph ase  d 'orientation pendant laq uelle un 
diagnostic du CLSPD a lieu, le s  objectifs  de  
prévention et le s  indicateurs  de  délinq uance en 
cours  étant analysés . La définition de s  partenaire s  
et d'une  ch arte  d'anonym at e st réalisée , fixant les  
be soins  et cadre  de  la m is e  en oeuvre .

- la ph ase  d e  ciblage  pendant laq uelle les  
inform ations  à sélectionner et traiter sont définie s . 
Le ch oix de s  source s  docum entaire s  et de  terrain, 
le s  caractéristiq ue s  de  l 'écologie  crim inelle locale 
vont perm ettre  de  dégager de s  variables  d'état et 
de s  type s  d'acteurs  à suivre  dans  le dispos itif en 
prem ière  intention.

Ce s  variables  caractéris ent d'un part une  
conflictualité potentielle susceptible d'annoncer 
une  cris e , et d'autre  part une  conflictualité s 'étant 
déjà m anife stée  par de s  cris e s  pas sée s . Quant aux 
acteurs , le s  variables  en définis s ent le s  objectifs , 
le s  potentiels et rapports  de  force s .
La dernière  étape du ciblage cons iste  à catégoris e r 
le s  évènem ent de  conflictualité et d'analys er le jeu 
de s  acteurs  de  la délinq uance .

- la dernière  ph as e , dite  de  param étrage, perm et 
de  structurer une  ontologie , c'e st à dire  une  bas e  de  
connais sance s  dans  laq uelle s e ront m is  à jour de s  
th èm e s , critère s  et acteurs  de  la délinq uance . 

C'e st sur cette  ontologie  q ue  le dispos itif va 
travailler pendant le cycle d'exploitation, de  façon 
renforcée  et itérative, au fur et à m e sure  de s  
inform ations  produite s  par le s  experts .
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figure  2
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figure  3
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II. MOYENS

1. Une  organis ation intégrée  aux 
dis pos itifs  de  préve ntion e xis tants  

Nous avons  m ontré l'intérêt d'un systèm e  de  
décèlem ent de  s ignaux d'alerte s  précoce s  dans  le s  
organisations  de  prévention tels q ue  le s  CLSPD.

Dans  de  tels dispos itifs , un  nouveau projet ne  peut 
s 'envisager de  m anière  réaliste  q u'à effectifs  
constants . En effet, le s  CLSPD dispos ent d'un 
coordonnateur as surant l'anim ation de s  partenaire s , 
dont un représ entant as sure  pour ch acun le lien avec 
son institution (police , gendarm erie , travailleurs  
sociaux, PJJ, etc...).
Ce s  représ entants  locaux sont susceptibles  d'as surer 
ens em ble le s  analys e s  après  la validation définitive 
du systèm e  de  traitem ent à l'is sue  de  sa m is e  en 
place .
 
Cette validation ne  peut s 'effectuer q u'avec l'aide  
d'un intervenant exterieur en prem ière  intention.

Pour le déroulem ent de  l'exploitation, il e st alors  
judicieux de  définir un com ité de  pilotage dans  le s  
instance s  décis ionnelles  du dispos itif, et de  nom m er 
de s  corre spondants  en ch arge  de  la traq ue  de s  
s ignaux, en accord avec leur h iérarch ie  re spective .

2. Une  plate -form e  te ch nologiq ue

De s  outils  logicie ls  adaptés
Le traitem ent de  donnée s  textuelles  ou 

factuelles  fait appel à deux groupe s  de  tech niq ue s  
d’analys e . 
- Le prem ie r regroupe la statistiq ue  q ui prés ente  
une  clas s ification à partir de  résultats  de  calcul 
m ath ém atiq ue , la tech niq ue  m ontrant alors  de s  
liens  sém antiq ue s  et de s  corrélations  entre  
th ém atiq ue s  is sue s  d’un docum ent (bibliom étrie).

- Le s econd fait appel à l’intelligence  artificielle, 
reposant sur de s  algorith m e s  itératifs  perm ettant 
de  catégoris e r de s  donnée s  s elon de s  critère s  
proposés  par l’utilisateur. Les  fondem ents  
th éoriq ue s  de  ce s  outils sont variés , m ais  ils  
prés entent tous  la capacité d’apprentis sage , 
perm ettant ains i une  m e illeure  m aîtris e  du 
traitem ent de  l’inform ation q ue  le s  prem ie rs . C'e st 
dans  ce  s econd groupe q u'e st ch ois i 

a) Le logiciel de  traitem ent de s  source s  
anonym isée s  pourra être  développé à partir de  
program m e s  existants  en logiciels libre s .

b) Logiciel de  "text m ining" fondé sur le s  rés eaux 
sém antiq ue s  (TEM IS, etc...).

Propriétés  :
Traitem ent de  docum ents  textuels de  tous  form ats
Acce s s ibilité et traitem ent du langage naturel 
m ulti-langue s .

c) De s  logiciels d'aide  à l'analys e  de s  s ignaux

Probabilisation de s  scénarios .
Analys e  de  rés eaux h um ains  (Paje k , etc.).
Adaptation et ajout d'une  ontologie  
com portem entale (Conceptnet, etc.)

d) de s  logiciels d'analys e  structurelle

e) Une plate -form e  m atérielle type  PC sous  Linux 
ou W indow s
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3. Un budge t

Le budget doit couvrir l'ens em ble de s  poste s  
suivants  :

- M aq uette  de  la plate -form e  de  traitem ent,
- Licence logiciel de  Text M ining
- Développem ent anonym isation
- Im plém entation optionnelle
- Form ation
- Anim ation projet

4. Form ation

L'accom pagnem ent e st d'abord une  
anim ation perm ettant de  m obilis e r le s  acteurs  de  
CLSPD et de  définir cons ensuellem ent la ch arte  
d'anonym at. Puis  c 'e st un suivi  m éth odologiq ue  
et tech niq ue  q ui a lieu, perm ettant d'intégrer et 
valider le s  donnée s  pour ch acun dans  le systèm e . 
La form ation cons iste  à généralis e r l'utilisation de  
l'outil, dans  le re spect de s  règles  déontologiq ue s .

III. CONDITIONS

1. Une  nouve lle  pos ture  inte lle ctue lle  
com plém e ntaire  aux analys e s  
clas s iq ue s

Com biner pensée  com plexe et sociologie  de  
l’action délinq uante .

Problèm e : inve stiguer, c'e st savoir ce  q ue  l'on 
ch e rch e . 
Pour déceler de s  s ignaux précoce s  d'alerte s  de  
délinq uance, il faut :

- accepter de  ne  pas  savoir ce  q ue  l'on ch e rch e  : 
c'e st déjà avoir de s  répons e s  à un problèm e q ue  l'on 
ne  connaît pas  a priori.

- accepter la rationalité lim itée  de s  obs e rvateurs , et 
l'oppos er à la créativité toujours  en avance de s  
délinq uants  !

2. Intégre r un obs e rvatoire  à 
l'organis ation de  préve ntion

Le systèm e  de  traitem ent de  s ignaux faibles  
étant défini, un m odèle d’obs e rvatoire  de  s ignaux 
faibles  spécifiq ue  peut alors  être  proposé. 

La tutelle peut en être  confiée  à un CLSPD, ou une  
instance de  sécurité civile départem entale. La 
dém arch e  cons iste  à ch ois ir un éch antillon de s  
partenaire s  de  l’obs ervatoire  représ entatifs , à 
ébauch er une  organisation et une  arch itecture  de  
traitem ent génériq ue , sans  prétendre  à 
l’exh austivité de s  partenariats . 

H ors  la néce s s ité d'un anim ateur externe  au projet, 
il peut être  envisagé de  confier  la ph as e  
d'exploitation à de s  représ entants  de  ch aq ue  
partenaire  du CLSPD sans  re s source s  
supplém entaire s .

Actions  au nive au s tratégiq ue  de  
l’obs e rvatoire  de  s ignaux faible s

Prés enter le s  objectifs  et l’intérêt stratégiq ue  de  
l’obs ervatoire  en term e s  de  prévention au Préfet 
Délégué à la Sécurité et la Défens e  du départem ent, 
ains i q u’au Procureur, à la DDSP. 

18



La participation de  ce s  personne s  aux instance s  
plénière s  de  l’obs ervatoire  e st im portante . Statuer 
sur le recours  à un m agistrat garant de  l’anonym at 
ou un proce s sus  d’autorisations  spécifiq ue s  à la 
CNIL. 
M uni de  ce s  élém ents , engager un effort de  
s ens ibilisation de s  partenaire s  souh aités  de  
l’obs ervatoire  aux apports  d’un systèm e  de  
cognition distribuée  et partagée , à m êm e  de  le s  
aider à m ieux identifie r le s  jeune s  délinq uants  et 
gérer leurs  dos s ie rs . 

La PJJ, l’Education Nationale, la Veille Educative 
et le s  s e rvice s  de  prévention spécialisée  du cons e il 
général, constituent de s  partenaire s  privilégiés  à 
fédérer autour d’un tel projet, l’ens em ble de s  
m em bre s  du CLSPD étant naturellem ent sollicité.
Constituer un dos s ie r de  q ualification du projet et 
de  financem ent d’un pilote, le soum ettre  pour 
validation aux instance s  plénière s .

Intégrer le s  partenaire s  du CLSPD dans  le rés eau 
de  traq ue  de  s ignaux faibles , dés igner leurs  
représ entants  et adopter une  ch arte  en définis sant 
précisém ent leur périm ètre  d’exploitation. 

Actions  au nive au tactiq ue  de  
l’obs e rvatoire

Définir le s  groupe s  d’exploitation et de  pilotage, 
spécifie r la stratégie  d’action par écrit.

Réalis e r un diagnostic inform ationnel de s  
partenaire s  de  l’obs ervatoire .

Réalis e r une  m aq uette  de  la plate -form e  de  
traitem ent, la prés enter aux représ entants  de s  
m em bre s  de  l’obs ervatoire  pour dém ontrer 
l’appropriation collective de  l’outil et de  la 
connais sance  q u’il génère .

Réalis e r le ciblage individuel et collectif de s  
s ignaux faibles  en fonction de s  objectifs  de  
prévention de  ch aq ue  m em bre , de s  objectifs  du 
CLSPD et du départem ent.

Valider l’appropriation du savoir faire  pour tous  
le s  m em bre s  et dém arrer le cycle d’exploitation.

Evaluation du cycle d'exploitation

Le cycle d’exploitation cons iste  à recue illir 
et traiter le s  s ignaux faibles , à dégager de s  s ignaux 
d'alerte s  indispensables   à l’analys e  de  
l’O bs ervatoire  Local de  la Délinq uance, au suivi et 
à l’action de s  CLSPD. 

La form alisation de  ce s  s ignaux d'alerte s  doit être  
synth étisée  et transm is e  par le groupe 
d’exploitation au groupe de  pilotage du CLSPD. 
dès  lors  q u’il s’agit d’inform ations  susceptibles  
d’im pacter le s  actions  de  prévention planifiée s  
dans  le s  fich e s  actions  du CLSPD. 

Le groupe d’exploitation de  l’obs ervatoire  de s  
s ignaux faibles  doit connaître  le s  actions  de  
prévention en cours , étant alors  en m e sure  de  
transm ettre  s e s  s ynth ès e s  au com ité de  pilotage du 
CLSPD. sur une  bas e  bi-h ebdom adaire  à 
m ensuelle, s i pos s ible en coïncidence  avec les  
réunions  plénière s  de  ce s  com ités . Sur de s  s ignaux 
à « caractère  d’urgence  », c’e st-à-dire  im pactant 
les  objectifs  tactiq ue s  et fich e s -actions  en cours , le 
coordonnateur du CLSPD. a la pos s ibilité de  le s  
recue illir et le s  transm ettre  au s e rvice  de  sécurité 
publiq ue  de  la ville.

Une évaluation q ualitative et statistiq ue  
s em e strielle du groupe d’exploitation transm is e  à 
l’instance de  pilotage de  l’obs ervatoire  constitue  
une  fréq uence  réaliste . Ce s  évaluations  devront 
être  transm is e s  aux instance s  plénière s  de  
l’obs ervatoire  (départem ent, ville) pour décis ion 
q uant à la poursuite  du pilote .

3. Réalis e r le  param étrage  éth iq ue  
du proje t

Les exigence s  éth iq ue s  portent 
e s s entiellem ent sur la problém atiq ue  du s ecret 
partagé et le s ecret profe s s ionnel sous -jacent, la 
présom ption d’innocence , le droit de s  victim e s . 

Ce s  contrainte s  s e  réduis ent au plus bas  niveau à la 
protection de s  donnée s  nom inative s  directe s  et 
indirecte s , dès  lors  q u’il s’agit d’éch anger de s  
inform ations  crim inelles , et aux accès  spécifiq ue s  
et réglem entés  aux fich ie rs  STIC et JUDEX. 

Deux voie s  de  param étrage éth iq ue  s’offrent alors  :
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- La prem ière   cons iste  à s’appuyer sur la 
jurisprudence  perm ettant ce s  crois em ents  de  
donnée s  sous  form e  d’autorisations  spécifiq ue s  de  
la CNIL et de s  autorités  judiciaire s  et policière s .

- La s econde  cons iste  à adopter un principe  
d’éch ange s  q ui s’affranch is s e  de s  différence s  de  
contrainte s  liée s  au s ecret partagé, en anonym isant 
totalem ent les  donnée s  individuelles  ou locales  au 
niveau de  ch aq ue  partenaire  avant leur traitem ent 
partagé. 

Pour parfaire  cette  option, le principe  d’un 
garant (de  préférence  d’origine  régalienne) 
s’as surant de  la validité de  l’anonym isation de s  
inform ations , e st proposé. 

Un m agis trat garant de  l'anonym at

Dans  le proce s sus  de  traitem ent de s  
s ignaux faibles , la collecte d’inform ations  
s’effectue au niveau de  ch aq ue  m em bre  de  
l’obs ervatoire , réunis sant le s  s ignaux de  traq ue  et 
ceux cons ignés  dans  divers  docum ents  dans  leur 
propre  organisation. 

La ph as e  d’anonym isation a lieu à ce  niveau, où 
le s  nom s  de  personne s  et lieux peuvent être  
codifiée s  dans  le docum ent de stiné à être  envoyé 
puis  traité. La codification peut avoir lieu par une  
tech niq ue  de  h ach age  (h as h  code), par un 
traitem ent local autom atisé, producteur de  clés  
établis sant la corre spondance entre  le s  
inform ations  nom inative s  et le s  sym boles  générés  
puis  substitués . 

Seul un m em bre  de  l’obs ervatoire  peut alors  
accèder à s e s  propre s  inform ations  nom inative s  à 
travers  ce s  s ym boles . Les  autre s  m em bre s , vis  à 
vis  de s  m êm e s  sym boles  dans  leurs  propre s  
fich ie rs , ne  s e raient pas  en m e sure  d’établir la 
corre spondance avec de s  nom s , car il ne  
dispos e raient pas  de s  m êm e s  clés . 

Une pos s ibilité de  « désanonym isation » sous  
contrôle peut alors  être  confiée  à un garant 
solidem ent ancré dans  l’éth iq ue  de  la protection 
de s  personne s , un m agistrat étant naturellem ent 
particulièrem ent adapté à ce  rôle (Procureur de  la 
Républiq ue … ). 

Le transfert de s  fich ie rs  ne  contenant q ue  de s  
s ym boles  peut alors  avoir lieu vers  le systèm e  de  
traitem ent de s  s ignaux faibles  déporté (localisé 
dans  le s  s e rvice s  de  justice  ou le com m is sariat de  
police , le s  s e rvice s  de  la ville… ). 

Une consolidation a lieu à partir de s  différente s  
source s  dans  un m êm e  corpus . S’ensuit un 
traitem ent à partir de  ce  corpus  anonym isé, q ui 
peut alors  re stituer tous  le s  liens  révélés  par 
l’ens em ble de s  s ignaux faibles  entre  entités  
anonym e s  (personne s , adre s s e s , lieux 
géograph iq ue s , etc… ). 

La nature  de s  inform ations  à protéger, le niveau 
d’anonym at, sont ains i définis  dans  une  ch arte  
dans  l'étape préparatoire  du projet.

20



CONCLUSION

Face au ch iffre  noir, M r laurent M ucch ielli, dans  un rapport de  com m is s ion parlem entaire , a ém is  
une  recom m andation cons istant, pour étudier le ph énom ène de  délinq uance et son évolution, à « crois e r 
le m axim um  d’indicateurs  et de  source s , de s  statistiq ue s  aux étude s  de  terrain ».

Ce projet satifait dans  s e s  objectifs  à cette  recom m andation. 

Les travaux en cours  com portent :
- la rédaction d'une  ontologie  de  la délinq uance,
- le ciblage d'un CLSPD de  référence  pour le param étrage d'un prototype .
- l'étude  de s  outils logiciels com plém entaire s .

L'intérêt du prototype e st le suivant :

Il e st génériq ue  car le s  ontologie s  sont param étrables  par dom aine s , et additive s .
Il s 'adapte aux ch angem ents  d'éch elles  et aux reconfigurations  géograph iq ue s .
Il lim ite  le s  réorganisations  de  dispos itifs  de  prévention face à l'apparition de  nouveaux type s  de  
délinq uance .

De s  transpos itions  à d'autre s  dom aine s  de  la ve ille sont envisageables  : rech e rch e  crim inelle, terrorism e , 
géopolitiq ue , industrie s  de  défens e , ve ille tech nologiq ue .
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